
216C2947-FR0000052516-FS1277 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
216C2947 
FR0000052516-FS1277 

29 décembre 2016 
 

 
 

Déclaration de franchissement de seuil (article L. 233-7 du code de commerce) 
 

 
 

VILMORIN & CIE 
 

(Euronext Paris) 
 

 
 
Par courrier reçu le 15 décembre 2016, BPI France, établissement public à caractère industriel et commercial (« EPIC 
Bpifrance ») (27-31 avenue du Général Leclerc - 94710 Maisons Alfort Cedex) a déclaré avoir franchi en baisse, le 13 
décembre 2016, indirectement, par l’intermédiaire de Bpifrance Participations SA1, le seuil de 5% des droit de vote de 
la société VILMORIN & CIE et détenir 808 929 actions VILMORIN & CIE2 représentant autant de droits de vote, soit 
3,88% du capital et 2,25% des droits de cette société3, répartis comme suit :  
 

 Actions % capital Droits de vote % droits de vote 
EPIC Bpifrance 0 - 0 - 
Bpifrance Participations SA 808 929 3,88 808 929 2,25 
Total EPIC Bpifrance 808 929 3,88 808 929 2,25 

 
Ce franchissement de seuil résulte d’une diminution du nombre d’obligations remboursables en actions VILMORIN & 
CIE détenues par Bpifrance Participations SA, faisant suite à un aménagement des termes et conditions desdites ORA4. 

______ 
 

                                                           
1 Contrôlée par Bpifrance SA, elle-même contrôlée conjointement à hauteur de 50% par la Caisse des dépôts et consignations et de 
50% par l’EPIC Bpifrance. 
2 Dont 808 929 actions VILMORIN & CIE détenues par Bpifrance Participations SA du fait de l’assimilation par celle-ci, au titre de 
l’article L. 233-9 I, 4° du code de commerce, de 535 714 obligations remboursables en actions VILMORIN & CIE existantes (les 
« ORA »), sur la base d’une parité de 1,51 action VILMORIN & CIE par ORA (sous réserve d’éventuels ajustement légaux) et dont 
la date de maturité est fixée au 31 mars 2021 (Cf. D&I 210C0274 du 24 mars 2010 et D&I 216C2946 du 28 décembre 2016. 
3 Sur la base d’un capital composé de 20 833 902 actions représentant 35 981 720 droits de vote, en application du 2ème  alinéa de 
l’article 223-11 du règlement général. 
4 Cf. D&I 210C0274 du 24 mars 2010 et D&I 216C2946 du 28 décembre 2016. 


